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Salaires des managers 2015: 
Un niveau élevé pour une évolution inégale

L’exercice 2014 affiche une situation mitigée concernant les salaires des managers. Les indemnités les plus élevées enregistrent une certaine stabilisation, mais restent à un niveau élevé. Pour les membres des directions des groupes, on constate une forte croissance depuis 2011. Roche affiche l’écart salarial le plus élevé avec un rapport de 1 à 253. L’adoption de l’initiative contre les rémunérations abusives n'a pas entraîné le ralentissement attendu concernant les rémunérations. Les votations sur les indemnités effectuées dans les assemblées générales sont inefficaces et il existe diverses manières de les contourner. 
Gabriel Fischer, Responsable de la politique économique, Travail.Suisse

Depuis plus de dix ans, Travail.Suisse analyse les salaires des top managers dans 27 entreprises suisses et, par conséquent, le développement de l’écart salarial en tant que rapport entre le salaire le plus élevé et le salaire le plus bas, au sein d’une entreprise. 
Les salaires les plus élevés : Un niveau élevé pour une évolution inégale
Dans le domaine des salaires les plus élevés, le bilan de 2014 est contrasté. Dans environ la moitié des entreprises analysées, l’écart s’est à la fois creusé et réduit. Pour l’exercice 2014, Roche arrive en tête avec un écart salarial allant de 1 à 253 : Le président sortant du conseil d’administration, Franz Humer, s’est à nouveau accordé une augmentation de salaire pour les derniers mois passés dans l'entreprise pharmaceutique. 
Roche, Nestlé, UBS et Novartis font partie des entreprises qui paient leurs chefs plus de 200 fois plus que les autres employés.  Avec Credit Suisse, ABB, Swatch, Lindt&Sprüngli, Zurich et Clariant, ce sont 10 entreprises qui payent leur CEO bien plus de 5 millions de francs suisses (cf. annexe 2).
Les places dans le cartel des hauts salaires sont toutes occupées par des managers de ces entreprises. Le cartel des hauts salaires constitue les rangs des managers qui gagnent au moins 100 fois plus que leurs collaborateurs. Avec 37 personnes dans le cartel des hauts salaires, il est clair que les salaires indécents sont restés une réalité. Comme auparavant, les deux grandes banques UBS et Credit Suisse constituent, avec 22 managers, plus de la moitié de cette caste de privilégiés. En fait, deux personnes de Roche se trouvent en tête du classement pour 2014. A côté du président sortant du conseil d’administration, Franz Humer, le CEO de l'entreprise pharmaceutique, Severin Schwan, se distingue avec un écart salarial allant de 1 à 230. Sinon, les premières places du cartel des hauts salaires sont occupées par des visages déjà bien connus avec Sergio Ermotti (UBS), Paul Bulcke (Nestlé), Joseph Jimenez (Novartis), Ulrich Spiesshofer (ABB), Brady Dougan (Credit Suisse), Nicolas Hayek (Swatch) et  Ernst Tanner (Lindt&Sprüngli) (cf. annexe 1).
Les directions des groupes : Croissance nette depuis 2011
Les membres des directions des groupes affichent eux aussi une situation mitigée. Les diminutions et les augmentations des salaires de la deuxième garde au sein de l’entreprise finissent ici presque par s’équilibrer. A côté de quelques réductions, qui sont souvent liées à des mutations de personnel et qui sont faussées par des indemnités de départ versées l’année précédente (par ex. ABB, Lonza, Swisscom), on trouve également un certain nombre d’augmentations de rémunérations, plus ou moins élevées. L’exemple négatif à relever ici est Valora, qui a accordé une grosse augmentation d’indemnités de 44% aux membres de la direction de son groupe.   
Une comparaison sur plusieurs années montre aussi une croissance très nette. Depuis 2011, par exemple, les indemnités ont fortement augmenté, en moyenne de pas moins de 18% pour presque trois quarts des entreprises. Pourtant, cette évolution n’est pas du tout une exclusivité des plus grandes entreprises des branches financières et pharmaceutiques, on la retrouve, en effet, dans toutes les branches. Le développement depuis 2011 montre bien que l’écart salarial (moyen) de la direction des groupes se creuse chez Valora (+61%), chez Ruag (+34%), chez Lonza (+ 24%) et chez Georg Fischer (+ 21%) (cf. annexe 3).
Cette large croissance des indemnités moyennes des membres des directions des groupes, au cours des dernières années, est un premier point de repère de l’absence d’impact de l’initiative sur les rémunérations abusives.

L’initiative sur les rémunérations abusives manque sa cible et est facile à contourner
Avec l’adoption de l’initiative sur les rémunérations abusives, les votants ont clairement indiqué que les rémunérations exagérées des managers devaient baisser. L’initiative a-t-elle eu l’impact souhaité ? Les trois raisons suivantes permettent d’en douter :
1. Pas d’impact modérateur constaté : Comme le montrent les résultats de l’étude sur le salaire des managers, on ne constate jusque-là aucun impact modérateur de l’initiative sur les rémunérations abusives, concernant les montants des rémunérations du management. 

2. Les votations dans les AG n’ont pas atteint les buts recherchés : L’ordonnance contre les rémunérations abusives dans les sociétés anonymes cotées en bourse (ORAb) oblige les entreprises à adopter, dans les assemblées générales, des dispositions contraignantes sur la rémunération du management. A cet effet, seul le vote d'une disposition scindée sur les rémunérations fixes et variables (bonus) peut s’avérer judicieux. Qui plus est, le vote de la disposition sur les bonus doit se faire de manière rétrospective, donc l’année qui suit, quand les résultats de l’activité sont disponibles. Dans les faits, seulement six des entreprises analysées s’orientent selon cette votation en cascade. Pour les 17 entreprises restantes, l’autorisation des bonus doit avoir lieu auparavant. Le montant des bonus financiers pour les performances réalisées est donc défini, pour la grande majorité des managers, sans connaissance du cours des affaires (cf. annexe 6).

3. Possibilités de contournement des règles : Ce sont surtout les indemnités de départ et d'entrée exorbitantes qui sont perçues comme inacceptables par la population. Il est vrai que le paiement anticipé (sans contrepartie) est rendu impossible par l’ORAb. Par contre, les primes d’entrée qui rachètent le transfert des managers en fonction des plans de bonus de l’employeur précédent et également, la rémunération de prestations par une interdiction de concurrence auprès de l’ancien employeur sont encore autorisées. Dans son rapport d’activité, Zurich indique, par exemple, le versement de 7.8 millions de francs à trois nouveaux membres de la direction du groupe pour compenser les pertes de leurs droits, provenant des plans d'incitation des anciens employeurs. 
L’ORAb a également permis d’interdire les indemnités de départ contractuelles ou statutairement définies. Les maintiens de versement du salaire jusqu’à expiration du délai de licenciement sont, par contre, encore autorisés, ainsi que les contrats pour prestations de conseil, dans lesquels la contrepartie n’est pas communiquée de manière transparente. ABB a, par exemple, maintenu le versement de salaires pour un montant d’environ 4,7 millions de francs à trois membres sortants de la direction du groupe, durant les années 2013 et 2014. Qui plus est, un mandat de conseiller pour Joe Hogan a été rémunéré à hauteur d’environ 4.3 millions de francs. Après son départ en tant que président du conseil d’administration de Roche, Franz Humer est toujours sur la liste des employés recevant leur salaire. Pour son mandat de conseiller s’étalant sur 5 ans, il a reçu 3 millions de francs, en 2014. 
Pour Travail.Suisse, il est clair que la réforme du droit des actions doit obligatoirement restreindre les possibilités de contournement des règles et les échappatoires de l’ORAb. Qui plus est, c’est surtout une votation rétrospective sur les rémunérations variables qu’il faut imposer.
Davantage de femmes sont membres de conseils d’administration, mais leur effectif est au plus bas dans les directions des groupes
49 femmes figurent parmi les membres des conseils d’administration des entreprises analysées. Le quota des femmes a donc plus que doublé au cours des dix dernières années mais, avec 20.3% pour 2014, il reste encore très bas. Le bilan des directions des groupes est très décevant. Des 208 postes de direction des groupes, seulement 8 étaient occupés par des femmes fin 2014. Le quota des femmes n’arrive même pas à un taux de 4%, honteusement bas. Pour Travail.Suisse, il est clair que l’axe stratégique du Conseil fédéral de promouvoir, par la réforme du droit des actions, un ordre de grandeur de 30% de personnes des deux sexes dans les conseils d’administration et les directions des groupes est parfaitement judicieux et impérativement nécessaire (cf. annexe 7).

